
Résolution du Parlement européen sur restructurations et emploi (2005/2188(INI))
1.
Rapporteur : Jean Louis Cottigny (PSE/FR)
2.
N° PE: A6-0031/2006 / P6_TA-PROV(2006)0088
3.
Date d'adoption : 15 mars 2006
4.
Objet: Communication de la Commission du 31 mars 2006 "Restructurations et emploi" (COM(2005)120)
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement

Le rapport du PE est globalement très favorable à l'ensemble des idées et des initiatives annoncées dans la Communication de la Commission.
Sur les aides accordées par l'UE et les Etats membres, le Parlement demande:
· une meilleure traçabilité de l’utilisation des fonds communautaires; la mise en place les moyens financiers pour accompagner les restructurations, la création d'un fond d'ajustement; la création d'un cadre juridique réglementaire pour l'octroi d'aide communautaire; un guichet unique traitant notamment des formes de soutien en cas de restructuration (ainsi que sur les démarches et les obligations des parties).

En ce qui concerne les salariés, le Parlement demande:
· des mesures de protection des salariés licenciés, y compris contre les risque pour la santé; d'éviter la mise en préretraite; le développement de la mobilité géographique et de la mobilité de l'emploi; le développement de la participation des salariés au capital de leur entreprise.

En ce qui concerne les pouvoirs publics, et la Commission en particulier, le Parlement:

· demande l'engagement par la Commission d'une 'vraie' deuxième phase de consultation sur le comité d'entreprise européen en laissant une place importante aux partenaires sociaux européens, ainsi qu'une proposition de révision de la directive existante; demande le développement d'une "méthode ouverte de coordination" (MOC) en vue de la diffusion auprès des Etats membres de grandes orientations sur les restructurations; encourage la Commission à continuer d'œuvrer pour un cadre communautaire de protection des travailleurs en cas de restructurations, y compris en présentant une proposition de directive si les partenaires sociaux; lute contre la contrefaçon; prise en compte de la dimension environnementale; analyses sectorielles pertinentes.
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission peut marquer son accord sur presque toutes les demandes exprimées par le PE. Toutefois, en ce qui concerne les plus sensibles (la révision de la directive sur les Comités d'entreprise européens et une initiative législative en matière de restructurations d'entreprises) la Commission n'est pas à ce stade inclinée à poursuivre la voie législative sur ces deux sujets, d'autant plus que les partenaires sociaux européens les ont introduit dans leur programme de travail 2006-2008.
En ce qui concerne les fonds structurels, les demandes du PE vont dans le sens des propositions de la Commission en cours d'adoption par le PE et le Conseil. La Commission a également présenté au mois de mars 2006 une proposition de règlement créant le Fonds européen d'ajustement à la globalisation.

Concernant les autres demandes du PE (protection de la santé, évitement des préretraites, mobilité de l'emploi, participation financière), différentes politiques et initiatives de la Commission poursuivent les objectifs voulus par le PE.
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